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AVANT-PROPOS 

Cette publication est la cinquième d'une série de documents 
de travail publiés occasionnellement par l'Agence d'examen de l'investis-
sement étranger dans le but d'informer ses divers publics et d'encourager 
la discussion sur certains aspects de l'investissement étranger au 
Canada. 

L'auteur, M. G.H. Dewhirst, est Directeur de la recherche 
et de l'analyse à l'Agence. Il a rédigé ce texte à partir de documents 
publiés par l'Agence et le Foreign Investment Review Board de 
l'Australie, en plus d'informations tirées de sa correspondance et de 
ses discussions avec M. R.H. Dean, Executive Member de l'organisme 
australien de contrôle, et son personnel. 

L'auteur tient â remercier M. Dean de ses commentaires 
relatifs à une version antérieure du document. L'auteur se tient 
cependant entièrement responsable de toute erreur de fond ou 
d'interprétation qui a pu se glisser dans le texte. 



L'investissement étranger dU Canada et en Australie  

Les économies du Canada et de l'Australie ont en commun un 
certain nombre de caractéristiques. L'un et l'autre sont des pays 
relativement nouveaux dont les économies ont pris un essor très 
rapide au cours des dernières décennies. Les ressources naturelles 
abondent dans les deux pays, et leurs habitants jouissent d'un niveau 
de vie très élevé. Tous deux sont d'importants importateurs nets de 
capitaux. Enfin, de tous les pays industrialisés au monde,leurs 
économies présentent les niveaux les plus élevés d'appartenance 
et de contrôle étrangers. Le tableau 1, qui illustre ces niveaux pour 
certaines industries, démontre que les niveaux d'appartenance et de 
contrôle étrangers sont généralement plus élevés au Canada qu'en 
Australie. Bien que les classifications ne soient pas tout à fait 
identiques, les données sont comparables. 

TABLEAU 1 

Statistiques comparatives de l'appartenance 
et du contrôle étrangers dans certaines industries 

CANADA 	 AUSTRALIE  

% du capital 	 ¼ de la valeur 	 C de la valeur 

employé e  	ajoutéeb 	 ajoutée c  
Appartenance Contrôle 	Contrôle 	 Appartenance Contrôle 

Toutes les industries manufacturières 	 50 	 56 	 51 	 31 	 34 

Produits de caoutchouc 	 72 	 99 	 88 	 41 	 42 

Textiles 	 29 	 35 	 53 	 29 	 33 

Pâtes et papiers et produits connexes 	54 	 46 	 47 	 15 	 17 

Véhicules à moteur et pièces 	 88 	 96 	 92 	 76 	 78 

Produits électriques 	 63 	 74 	 64 	 40 	 46 

Produits chimiques 	 65 	 82 	 83 	 58 	 78 

Toutes les industries minières 	 56 

Pétrole et gaz naturel 	 54 

Autres minéraux 	 58  

70 	 n.d. 	 52 	 59 

75 	 n.d. 	 56 	 87 

60 	 n.d. 	 51 	 53 

a) au 31 décembre 1975. 
h) au 31 décembre 1974. 
c) données sur les mines au 30 juin 1975 et celles sur les industries manufacturières au 30 juin 1973. 

Sources: Statistique Canada et Australian Bureau of Statistics 
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Politiques sur l'investissement étranger  

Le Canada et l'Australie ont indiqué clairement qu'ils ont 
besoin de capitaux étrangers et qu'ils leur font bon accueil sous 
réserve des restrictions dans quelques secteurs-clés et à condition 
que les investissements dans les autres secteurs non réglementés soient 
avantageux tant pour le pays-hôte que pour l'investisseur. 

Réaction législative et administrative à l'investissement étranger  

Législation dans les secteurs-clés 

Au Canada, des mesures législatives restreignent l'investis-
sement étranger ou interdisent l'acquisition des sociétés 
canadiennes actives dans le secteur bancaire, dans certains autres 
secteurs financiers et dans la radio-télédiffusion. Le gouvernement 
a de plus annoncé son intention de limiter la propriété étrangère 
des mines d'uranium. Par ailleurs, la participation étrangère 
aux concessions de pêche, de pétrole et de gaz sur les terres 
fédérales et à l'aviation civile est restreinte par les lois 
canadiennes. De même, la loi australienne limite l'investissement 
étranger dans les banques, la radio-télédiffusion et dans certaines 
activités de l'aviation civile, 

Filtrage des investissements 

Comme nous l'expliquons plus à fond ci-après, le Canada et 
l'Australie ont adopté des procédés de sélection en vue d'examiner 
certains investissements étrangers dans les secteurs de l'économie 
qui échappent à des restrictions législatives particulières .  

Autres mesures 

Contrairement au Canada, l'Australie a établi un régime de 
contrôle des changes. Ce répime ne vise pas prioritairement la 
réglementation de l'investissement étranger direct mais fournit, 
au besoin, le moyen de faire respecter les énoncés de sa politique 
d'investissement étranger qui ne sont pas intégrés aux statuts. De 
plus, l'Australie s'est dotée de pouvoirs de réglementation des 
exportations, pouvoirs qui n'existent pas au Canada. 

Le procédé d'examen  

Autorité 

Au Canada, le procédé d'examen a e té  établi et fonctionne 
exclusivement sous l'autorité d'une loi spécifique, la Loi 4uA 

L'examen de L'inveement et/Lange/1— En Australie, le procédé de 
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sélection ne repose qu'en partie sur la législation. Certaines 
transactions, essentiellement les acquisitions d'entreprise, 
doivent être examinées et autorisées aux termes du Fmeign Takeoveu 
Act. D'autres transactions, plus nombreuses, tombent sous le coup 
du procédé d'examen par le biais d'un énoncé de politique du 
gouvernement australien. La conformité est facultative en ce qui 
touche ces transactions mais, comme nous l'avons signalé 
précédemment, l'existence d'une réglementation des changes et 
des exportations tend à l'imposer c 

Investissements sujets à examen 

Au Canada, la Loi 4c1A L'examen de Vinvuti,mement ittangn. 
s'applique à: 

e L'acquisition du contrôle d'une entreprise canadienne par 
des particuliers, des sociétés, des gouvernements étrangers 
ou des groupes comprenant des éléments étrangers, par l'acquisition 
d'actions ou de biens servant à l'exploitation de l'entreprise; et 

• La création d'une nouvelle entreprise au Canada par des personnes 
étrangères qui ne possèdent pas déjà une entreprise au Canada ou 
par des personnes étrangères qui ont une entreprise au Canada, 
si la nouvelle entreprise ou l'expansion n'est pas liée 
l'entreprise existante. L'expression non ttée 	n'est pas 
définie dans les statuts mais, d'après l'interprétation du 
Ministre, exclut la plupart des formes d'expansion et de 
diversification effectuées par des entreprises établies. En 
termes pratiques, les dispositions de la Loi relatives aux 
nouvelles entreprises s'appliquent principalement aux personnes 
qui n'ont pas déjà une entreprise au Canada et qui désirent 
en établir une. De plus, la Loi 3tel. L'examen de l'inve4t&mement 
éttangek ne s'applique guère aux achats étrangers de biens 
immobiliers à moins qu'ils ne représentent l'acquisition 
d'entreprises commerciales. 

Le procédé australien de sélection a une plus grande portée 
que celui du Canada. Il s'applique aux propositions d'investissement 
relevant de la Loi de 1976 sur les acquisitions étrangères. Elles 
comprennent les propositions d'intérêts étrangers en vue d'acquérir le contrôle 
d'une entreprise australienne et les propositions par un individu 
étranger ou des associés étrangers en vue d'acquinix ou d'accitetke 
une part de 15% ou plus dans Une entreprise australienne et ce, 
même si la proposition ne compote pa4 un changement du contrôle 
de l'entreprise. Cette législation est quelque peu tempérée par 
le fait que le gouvernement n'intervient pas normalement dans les 
acquisitions où l'actif global de l'entreprise visée est inférieur 



à $(A)2 millions, sauf dans le secteur financier non bancaire ou 
en cas de circonstances spéciales .  

Le procédé australien s'applique aussi aux propositions 
d'investissement qui échappent au Fom,cgn Tecove/14 Act mais qui 
relèvent des politiques énoncées par le gouvernement en matière 
d'investissement étranger. Il s'agit. 

• Des propositions visant la création de nouvelles institutions 
financières non bancaires et de compagnies d'assurance; 

• Des propositions en vue de créer de nouvelles entreprises ou 
d'entreprendre de nouveaux projets d'exploitation minière ou 
de mise en valeur des ressources naturelles (autres que 
l'uranium) si l'investissement total dépasse $(A)5 millions; et 

I  Des acquisitions immobilières individuelles de plus de 
$(A)250 000 intervenues depuis le 8 juin 1978. 

Définition du terme investisseur étranger  

Au Canada, l'expression peuonne non admi,s&Lbîe sert à 
désigner les personnes dont les investissements sont sujets à examen. 
L'Australie emploie l'expression intftet etnange/L (40/Leign iutekut) 
Ces deux expressions sont comparables, mais pas synonymes. Le procédé 
australien de sélection a une plus grande portée que celui du Canada, 
mais la définition de pen4onne non admi44ibLe est plus large que 
celle des in-te/LU -4 ettangeu. 

Aux termes de la Loi 4Uh Vexamen de Z'invuti>s4ement éttangeft, 
peuonne non admi33ilIee signifie: 

e Un particulier qui: 

(a) n'est ni citoyen canadien, ni immigrant reçu; 

(h) est un immigrant reçu qui a résidé au Canada plus d'un 
an après être devenu admissible à la citoyenneté canadienne 
et qui n'est pas citoyen canadien; 

(c) un citoyen canadien résidant normalement en dehors du 
Canada; 

le Un gouvernement étranger ou un organisme rattaché à un 
gouvernement étranger; 
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• Une corporation "... qui est, d'une manière qui aboutit à un 
contrôle de fait, que ce soit directement par l'intermédiaire 
de la propriété de ses actions ou indirectement parl'intermédiaire 
d'une fiducie, d'un contrat, de la propriété des actions de 
quelque autre corporation ou autrement," sous le contrôle d'une 
personne visée aux paragraphes précédents ou d'un groupe de 
personnes dont un ou plusieurs membres sont des personnes non 
admissibles visées aux paragraphes précédents. 

En plus, la Loi présume qu'une corporation est une peuonne 
non admi)mibte si: 

• tout particulier non admissible possède 5% ou plus de ses 
actions ouvrant droit de vote; 

• plus d'une personne non admissible possède: 

(a) 25% ou plus des droits de vote d'une corporation dont 
les actions sont négociées publiquement; ou 

(h) 40% ou plus des droits de vote d'une corporation dont 
les actions ne sont pas négociées publiquement. 

Cependant, les corporations peuvent réfuter ces présomptions lorsqu'elles 
peuvent établir que le contrôle effectif est exercé par des Canadiens. 

D'après le Fmeign Takeoveis Act de l'Australie, un intftet 
ittangek est: 

I Une personne qui ne réside pas normalement en Australie; 

• Une corporation ou entreprise contrôlée par des étranger; ou 

• Toute corporation ou entreprise à laquelle participe un intérêt 
étranger bénéfique (benediciat) , individuel ou collectif, de 
15% ou plus ou a laquelle participe un intérêt étranger 
bénéfique global de 40% ou plus, peu importe si la corporation 
ou l'entreprise est contrôlée ou non par des étrangers. 

Le Fmeign Takeoveu Act prévoit qu'à moins que le Trésorier 
ne soit convaincu qu'en fait, une ou plusieurs personnes étrangères 
ne sont pas en posture de déterminer la politique de la corporation 
en question, une corporation où: 

• une personne qui ne réside pas normalement en Australie 
ou une corporation constituée en dehors de l'Australie, soit 
individuellement, soit collectivement, détient un intérêt 
de 15% ou plus dans la propriété ou le pouvoir votant de la 
corporation en question, ou 
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• deux personnes ou plus, étant des personnes qui ne résident 
pas normalement en Australie ou des corporations constituées 
en dehors de l'Australie, ont un intérêt global de 40% ou 
plus dans la propriété ou le pouvoir votant de la corporation 
en question, 

est une corporation contrôlée par des étrangers. Les investissements 
commerciaux faits par des gouvernements étrangers, autres que les 
investissements liés à leur représentation officielle, sont également 
sujets à examen. 

A noter qu'en ce qui touche les corporations, les lois du 
Canada et de l'Australie partagent le concept du contkne Wl ecti4 
afin de définir les investisseurs étrangers visés par leurs lois 
respectives. 

Critères d'évaluation  

Le Canada et l'Australie invoquent des critères comparables 
dans leurs procédés d'examen et chaque investissement est évalué 
au mérite. Au Canada, aux termes de la Loi 4un Vexamen de t'invuti3- 
ement etkanget, une proposition d'investissement est examinée pour 
déterminer si elle apportera ou non des avantage)s ammeciane4 au 
Canada. 	La loi australienne emploie les expressions avantage3 
economique3 ne-ts potin VAu4tAatie et non contAaiu aux intftetis 
nationaux . Si, de prime abord ces termes semblent indiquer un 
critère un peu moins riaoureux que avantagm ammeciab.e.e3 , il semble 
que les normes appliquées de part et d'autre ne diffèrent pas beaucoup. 
Cependant, contrairement au Canada, il y a en Australie (voir ci-dessous), 
en plus des critères Généraux, certaines règles relativement fixes 
incorporées à la politique d'investissement étranger et qui s'appliquent 
à certains investissements dans les industries de transformation des 
ressources et dans le secteur immobilier. Lors de l'évaluation,ces 
règles prennent beaucoup plus de poids que les critères généraux. 

Aux termes de la loi canadienne, on détermine l'apport 
d'avantages appréciables en tenant compte des facteurs ci-après, ou 
d'autant de facteurs applicables à un cas donné: 

• L'effet de l'investissement sur le niveau et sur la nature 
de l'activité économique au Canada, y compris ses répercussions 
sur l'emploi, sur la transformation des ressources, sur 
l'utilisation des pièces et des éléments produits et des 
services rendus au Canada, ainsi que sur les exportations en 
provenance du Canada; 

• L'étendue et l'importance de la participation des Canadiens 
dans l'entreprise commerciale, ainsi que dans le secteur 
industriel dont cette entreprise fait partie; 
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• L'effet sur la productivité, l'efficacité industrielle, le 
développement technologique, l'innovation et la variété des 
produits au Canada; 

• L'effet sur la concurrence dans toute industrie ou groupe 
d'industries au Canada; et 

• La concordance de l'investissement avec les politiques 
nationales en matière industrielle et économique, compte tenu 
des objectifs de politiques des provinces pour lesquelles l'investis-
sement proposé est susceptible d'avoir des incidences appréciables. 

En Australie, on examine une proposition d'investissement 
pour déterminer si, selon les circonstances qui prévalent dans 
l'industrie en question, elle vaudra, directement ou indirectement, des 
avantage3 economique)s nets à VAGustAatie en ce qui touche les aspects 
suivants: 

• Concurrence, niveau des prix et efficacité; 

• Introduction d'une nouvelle technologie ou de nouvelles 
compétences en matière de (2estion et de main-d'oeuvre en 
Australie; 

• Amélioration de la structure industrielle ou commerciale 
de l'économie ou de la qualité et de la variété des biens 
et services disponibles en Australie; 

• Développement de nouveaux marchés d'exportation ou accès à 
ces marchés. 

Si une proposition n'est pas jugée contraire aux intérêts 
nationaux d'après les critères mentionnés ci-haut, on tient également 
compte des critères supplémentaires suivants: 

• si on peut prévoir que l'entreprise en question exercera des 
pratiques concourant au plus grand bien de l'Australie en ce 
qui touche: 

(a) la transformation locale des matières et l'utilisation 
de pièces et de services australiens; 

(h) la participation d'Australiens aux conseils chargés 
d'établir les politiques des entreprises; 

(c) la recherche et le développement; 

(d) les régimes de redevances, de licences et de brevets; 

(e) les relations industrielles et les possibilités d'emploi; 
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• si la proposition serait conforme aux autres politiques 
économiques et industrielles du gouvernement et aux objectifs 
généraux des autres politiques nationales sur des questions 
telles que la défense et la sécurité de l'Australie, les 
intérêts de la population aborigène, la décentralisation et 
l'environnement, ainsi que les obligations de l'Australie aux 
termes des traités internationaux; 

• la mesure dans laquelle la participation australienne au capital-
actions a été recherchée et le niveau de gestion australienne 
après la mise en oeuvre de la proposition; 

• dans les secteurs-clés (étudiés ci-après), le niveau de 
propriété et de contrôle australiens après la mise en oeuvre 
de la proposition; 

• les aspects fiscaux; 

• les intérêts des actionnaires, créanciers et assurés 
australiens que concerne la proposition. 

Le gouvernement australien applique certains critères additionnels pour 
les investissements visant l'exploitation uranifère, minière et les 
autres ressources ainsi qu'aux investissements immobiliers, 

Uranium 

Ainsi, tout projet d'exploitation de mine d'uranium en 
Australie qui n'a pas encore démarré ne sera autorisé que s'il comporte 
une participation australienne d'au moins 75% au capital-actions et 
s'il est contrôlé par des Australiens. Ces conditions doivent être 
réalisées au moment du démarrage. L'on ne tient pas compte des 
participations individuelles étrangères en portefeuille de moins de 
10% dans une entreprise australienne d'uranium a moins qu'il faille 
tenir compte de circonstances spéciales dans certains cas particuliers. 

L'enrichissement de l'uranium et les autres investissements 
dans le cycle des combustibles nucléaires, à part l'extraction et la 
production jusqu'au stade du trioxyde d'uranium, échappent à cette 
règle et sont étudiés séparément. 

Au Canada, la politique du gouvernement est, depuis 1970, 
de limiter la participation étrangère au capital-actions des mines 
d'uranium à 33%. Un projet de loi pour mettre cette politique en 
oeuvre a reçu sa première lecture au Parlement le 29 juin 1978. 
Aucune restriction ne frappe la participation étrangère à l'exploration 
de l'uranium. 
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Exploitation des ressources naturelles 

Jusqu'à ces derniers temps, la politique australienne prévoyait, 
dans le cas de la production et la mise en valeur des minéraux (autres 
que l'uranium) et des autres ressources primaires, qu'une nouvelle 
entreprise ou un nouveau projet comportant un investissement de 
$(A)1 million ou plus par des intérêts étrangers,ne serait autorisé 
que s'il n'entrait pas en conflit avec l'intérêt national et, 
généralement, s'il admettait une participation australienne d'au moins 
50% au capital-actions et si des intérêts australiens détenaient au 
moins 50% du pouvoir de vote au conseil. Depuis le 8 juin 1978, seules 
les propositions comportant un investissement de plus de $(A)5 millions 
sont sujettes à examen. 

Les propositions qui n'entrent pas en conflit avec l'intérêt 
national, mais qui ne respectent pas le principe directeur d'une 
participation minimale de 50% au capital-actions ou de 50% du pouvoir 
de vote au conseil d'administration, peuvent être autorisées si le 
gouvernement estime que l'indisponibilité des fonds australiens en 
quantités suffisantes et à des conditions raisonnables risque de 
différer excessivement la mise en valeur des ressources naturelles 
de l'Australie. Le cas échéant, le gouvernement recherche au besoin 
des arrangements convenables permettant de porter, dans un délai convenu, 
la participation et le pouvoir de vote australiens à au moins 50%. 

Cette politique relative à la participation australienne aux 
projets de mise en valeur des ressources autres que les projets de 
mine d'uranium a été adoucie dernièrement pour les premiers investis- 
sements, mais le gouvernement s'en tient toujours à l'objectif initial. 
Dans une déclaration émise par le Trésorier australien le 8 juin 1978, 
le gouvernement annonçait que les investisseurs étrangers  natte
(ntuudized) pouvaient se lancer dans des projets de mise en valeur 
des ressources seuls, en association avec une entreprise australienne ou 
avec un autre investisseur natukaUsé ou en in3tance d'ê.tke 
natleati4e (natunatizing). Une entreprise dont la participation 
australienne est de 51% et dont le conseil d'administration est à 
majorité australienne serait qualifiée de société natute,i3ee. 
Pour être qualifié d'investisseur en iotance d'etne natakei6é, 
il faut remplir les conditions préalables suivantes: 

I  Une participation australienne d'au moins 25% au capital-
actions de l'entreprise; 

e Une modification -des articles d'association de l'entreprise 
permettant un conseil d'administration oû la majorité des 
membres sont des citoyens australiens; et 

I  Un engagement public à porter la participation australienne 
à 51% sous réserve d'engagements entre la société, les 
intérêts des actionnaires majoritaires et le gouvernement et 
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sous réserve des discussions régulières avec la Foreign 
Investment Review Board sur le progrès vers la réalisation d'une 
participation australienne de 51% 

Au Canada, le Premier ministre déclarait en juin 1974 que le 
Parti libéral s'était fixé comme objectif que les nouveaux grands projets 
d'exploitation des ressources naturelles comportent une participation 
canadienne d'au moins 50% et préférablement de 60% du capital-actions„ 
En octobre de la même année, le ministre de l'Industrie et du Commerce 
a réitéré et développé cet énoncé de politique dans un discours à la 
Chambre des communes 	a laissé entendre que cette politique devait 
s'appliquer aux pêcheries, à l'exploitation forestière, à l'industrie 
pétrolière (pétrole et gaz) aux mines et aux pipe-lines. Depuis lors, 
le gouvernement n'a pas présenté de projets de loi en vue d'appliquer cet 
objectif. Lorsque l'objectif a été annoncé pour la première fois, le 
Premier ministre a fait remarquer qu'étant donné le chevauchement des 
compétences dans le secteur de la mise en valeur des richesses naturelles 
entre le gouvernement fédéral et les provinces, le gouvernement espérait 
poursuivre cet objectif de concert avec les provinces,, Deux provinces, 
le Québec et la Saskatchewan, ont énoncé des politiques à l'égard de 
l'investissement étranger qui dénotent une nette préférence pour la 
propriété et le contrôle locaux des ressources naturelles. 

En août 1977, le gouvernement a modifié les règlements relatifs 
aux concessions pétrolières et gazières du Canada de façon à mettre en vigueur 
la politique préalablement annoncée à l'effet que la mise 
en production de pétrole sur les terres fédérales ne serait autorisée que 
si les intérêts canadiens dans le capital-actions de l'entreprise 
atteignaient au moins 25%0 

Aux termes de la Loi ulx 	pêche/Liu du Canada, le ministre 
responsable de son application a le pouvoir discrétionnaire d'émettre des 
baux et des permis pour les pêcheries ou la pêche commerciale. Le ministre 
a adopté comme politique de ne pas émettre de baux ou permis à des sociétés 
étrangères ou à des particuliers qui ne sont pas citoyens canadiens 

Exploration minière 

Au chapitre de l'exploration minière, les entreprises étrangères 
ne sont pas tenues de rechercher une participation australienne à leurs 
activités. Cependant, le gouvernement aime voir, dans la mesure des pratiques 
raisonnables, une participation australienne importante et constante,, En 
outre, le gouvernement s'attend à ce que les intérêts étrangers recherchent 
une participation australienne aux projets qui peuvent atteindre le stade 
de la mise en valeur” De plus, le gouvernement espère que les entreprises 
étrangères d'exploration informent chaque année le Foreign Investment Review 
Board de leurs programmes d'exploration; les travaux de mise en valeur 
résultant de l'exploration sont soumis à cette politique. 
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Au Canada, aucune restriction ne frappe la participation 
étrangère et aucune condition ne stipule une participation canadienne 
minimale aux travaux d'exploration minière, 

Immobilier 

En Australie, les transactions immobilières de moins de 
$(A)250 000 sont exemptées de l'examen. Sont également exemptées de 
l'examen: 

o Les acquisitions d'immeubles par des sociétés d'assurance-vie 
étrangères dans les cas où ces acquisitions représentent 
l'investissement des fonds statutaires australiens des sociétés 
et des fonds de pension australiens ainsi que des fonds de 
pension australiens des employeurs étrangers dans les cas où 
ces acquisitions représentent l'investissement des fonds de pension 
au bénéfice de leurs retraités australiens; 

o Les acquisitions des oeuvres de charité et des sociétés de fiducie 
à but charitable contrôlées par l'étranger établies en Australie 
et qui profitent surtout à des Australiens; 

e Les acquisitions d'ensembles résidentiels et (ou) d'habitations 
leur propre usage par des Australiens expatriés et des immigrants 
officiellement acceptés comme tels par le gouvernement australien; 

o Les transferts de biens immobiliers entre les membres de la même 
famille immédiate dans les cas où une ou plusieurs parties sont des 
résidants d'outre-mer, pourvu que les motifs du transfert n'entrent 
pas en conflit avec la politique du gouvernement dans ce domaine 
ou d'autres; 

e L'acquisition de résidences par des sociétés étrangères ou sous 
contrôle étranger à l'usage exclusif de leurs employés résidant, 
ou qui résident et travaillent temporairement en Australie; 

o Les acquisitions de résidences à leur propre usage ou à celui de 
leur famille immédiate par des particuliers étrangers travaillant 
ou résidant temporairement en Australie; et 

e Les acquisitions de bureaux et de résidences par des missions 
étrangères devant servir de missions officielles ou de résidences 
pour le personnel. 

Les biens immobiliers acquis aux termes des trois dernières 
exemptions doivent être vendus à des Australiens ou à d'autres acheteurs 
admissibles dès qu'ils ne servent plus à une fin approuvée. 
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Les investissements en biens immobiliers qui découlent d'autres 
transactions sont sujets à examen dans le cadre de la proposition 
d'investissement globale. Cette catégorie comprend l'achat de terrains 
pour la construction d'usines, de boutiques, d'hôtels ou les emplacements 
acquis par des intérêts étrangers accessoirement au but principal de leurs 
activités commerciales normales. Elle ne comprend pas les achats 
effectués dans le cadre d'une promotion immobilière (voir le paragraphe 
suivant). Les acquisitions de biens immobiliers qui ne font pas partie 
d'une proposition globale d'investissement mais qui résultent des 
expansions 4utuku et de nouveaux investissements,ne sont examinées que 
dans les cas où la valeur immobilière dépasse $250 000. Cependant, les 
intérêts étrangers sont tenus de présenter un rapport annuel énumérant 
tous les achats immobiliers de ce genre. 

Les acquisitions ci-après de biens immobiliers sont examinées 
d'après leurs mérites, compte tenu de l'importance spéciale qu'attache 
le gouvernement aux acquisitions étrangères de biens immobiliers: 

• Les acquisitions de biens immobiliers qui se rattachent 
à l'activité normale des promoteurs et qui seront aménagés 
dans un délai précis et vendus à des Australiens (ou à des 
intérêts étrangers admissibles à l'acquisition de biens 
immobiliers australiens) une fois l'aménagement terminé; 

• Les projets immobiliers autres que ceux nécessaires à l'activité 
normale et qui comportent une importante participation australienne 
à la propriété et au contrôle et (ou) des avantages très 
appréciables; 

• Les acquisitions de biens immobiliers pour des projets agricoles 
pastoraux et forestiers. 

Les genres d'acquisitions immobilières autres que celles-ci ne sont pas 
normalement autorisées. 

Au Canada, les acquisitions étrangères de biens immobiliers 
sont sujettes à examen aux termes de la Loi 3(.01_ Vexamen de Vinvemement 
ettangeit seulement dans la mesure où elles comportent l'acquisition d'une 
entreprise commerciale. En général, la Loi s'applique: 

• Aux acquisitions de biens locatifs commerciaux si la superficie 
locative est de 250 000 pieds carrés ou plus et si le prix est 
de $10 millions ou plus; 

• Aux acquisitions d'exploitations agricoles sauf lorsqu'elles sont cédées 
en rétrolocation à un Canadien à des condition privant l'acheteur 
étranger du contrôle de l'exploitation de la ferme; et 
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• A l'acquisition de terrains ou de biens commerciaux où ces actifs 
représentent la totalité ou presque de l'actif d'une entreprise 
commerciale consacrée à l'achat, la vente ou la location de biens 
immobiliers. 

En plus, certaines provinces canadiennes réglementent les achats étrangers 
de biens fonciers à l'intérieur de leurs frontières. 

Organismes chargés des décisions et organisation de procédé d'examen 

Aux termes de la Loi canadienne 3UA VexaMen de Z'inve3tÀ33ement 
etnangen., la décision d'autoriser ou de ne pas autoriser un investissement 
incombe au gouverneur en conseil, soit à l'ensemble de l'Exécutif, sur la 
recommandation du ministre chargé de l'application de la Loi. Le ministre 
de l'Industrie et du Commerce a été désigné à cette fin. C'est l'Agence 
d'examen de l'investissement étranger,établie aux termes de la Loi qui le 
conseille. 

Comme nous l'avons signalé, l'Agence est chargée de conseiller 
et d'aider le ministre chargé de l'application de la Loi. Elle entreprend 
l'évaluation des propositions d'investissement et exécute toutes les fonctions 
administratives nécessaires autres que celles que la Loi attribue formellement 
au Ministre. L'Agence est dirigée par un commissaire nommé par un décret 
du conseil. 

En Australie, la décision d'autoriser ou non un investissement 
incombe au Trésorier (plus ou moins l'équivalent du ministre canadien des 
Finances) que conseille le Foreign Investment Review Board. La Division 
des investissements étrangers de la Trésorerie est l'organe administratif 
du Board et est chargée d'examiner les propositions d'investissement. Elle 
conseille le Board sur ces propositions et sur d'autres questions relatives aux 
investissements étrangers. 

Le Board est constitué de trois membres, dont deux proviennent du 
secteur privé et le troisième, nommé membne executi4 (Executive Memben), est 
chef , de la Division des investissements étrangers de la Trésorerie. Les 
membres actuels sont Sir Bede Callaghan, président, Sir William Pettingell, 
vice-président et M. R.H. Dean, membre exécutif. Le président et le vice-
président sont des hommes d'affaires semi-retraités. Le Board tient des 
consultations hebdomadaires et,en plus de sa responsabilité de formuler des 
recommandations au Trésorier sur les propositions d'investissement, il exerce 
les fonctions suivantes: 

•  Conseiller le gouvernement sur les questions d'investissement 
étranger en général, y compris la nécessité et la portée d'une 
loi sur l'examen de l'investissement étranger (qui, probablement, 
conférerait au gouvernement l'autorité officielle et statutaire de 
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d'examiner les transactions -- essentiellement la création 
de nouvelles entreprises -- qui actuellement ne sont sujettes qu'à une 
conformité facultative et à une mise en vigueur par la réglementation 
du change); 

e Favoriser une meilleure compréhension de la politique du 
gouvernement dans le grand public et notamment dans l'entreprise 
privée; 

• Viser un niveau élevé de participation des capitaux privés 
australiens aux nouveaux investissements; 

• Guider les investisseurs étrangers sur les aspects de leurs 
propositions qui dérogent à la politique et leur 
suggérer des moyens de modifier ces propositions en vue de les 
rectifier; 

• Etablir des liaisons appropriées avec les autorités des gouvernements 
des Etats australiens; 

é Se tenir au courant des activités des entreprises sous contrôle 
étranger qui oeuvrent déjà en Australie. 

Procédés d'examen  

Les procédés d'examen au Canada et en Australie sont identiques 
à quelques exceptions près. 

I Avis 

Au Canada et en Australie, les investisseurs étrangers sont tenus 
d'informer les autorités compétentes, en bonne et due forme, des 
transactions réelles ou projetées sujettes à examen. En Australie, 
l'avis concernant un investissement sujet à examen qui ne relève pas du 
Fokeipn Talzeoveius Act est facultatif. Cependant, les permis de change 
ou d'exportation relatifs aux transactions sujettes â examen ne sont 
pas délivrés à moins que l'investisseur n'ait rempli les conditions 
de l'examen. En pratique, les investisseurs semblent observer en 
général les exigences de notification qui ne relèvent pas des statuts. 

I Examen 

Au Canada, l'Agence, et en Australie, la Division des investissements 
étrangers sont chargées d'examiner les propositions d'investissement 
en se référant aux critères pertinents précités. Au besoin, les 
deux organismes discutent des propositions avec les requérants. 
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• Consultation avec les autres ministères et organismes du 
gouvernement 

Au Canada, l'Agence consulte au besoin d'autres ministères ou 
organismes du gouvernement, pour obtenir des renseignements 
particuliers ou propres à l'évaluation d'une transaction, ou pour 
recueillir des opinions sur la concordance d'un investissement 
proposé avec les politiques industrielles ou économiques qui 
relèvent d'un ministère ou d'un organisme particulier. En 
général, la décision sur les ministères à consulter et sur les 
questions dont ils seront saisis est prise par l'Agence. On a 
adopté des procédures spéciales de consultation avec le ministère 
de l'Expansion économique régionale pour les cas oD l'investisseur 
a tenté d'obtenir ou projette d'obtenir une aide financière aux 
termes des programmes administrés par ce Ministère. Des procédures 
spéciales ont aussi été mises en place avec le Bureau de la concurrence 
du ministère de la Consommation et des Corporations quant à l'effet 
d'une transaction sujette à examen sur la concurrence. 

L'Agence a également adopté des procédures de consultation sur 
tous les cas avec les autorités provinciales dans la province (les 
provinces) qu'une transaction particulière pourrait affecter 
sensiblement. 

Les opinions des ministères fédéraux et des autorités provinciales 
sont transmises sous forme concise au Cabinet lorsqu'un cas est 
présenté en vue d'une décision. 

Dans le procédé d'examen australien, les formalités de consultation 
interministérielle à l'échelon fédéral sont un peu plus rigoureuses 
qu'au Canada. (Cela tient sans doute au fait que le Trésorier de 
l'Australie prend les décisions finales et qu'il veut donc connaître 
les vues des autres ministères avant de se prononcer.) 	Au Canada, 
par contre, la décision finale incombe à l'ensemble du Cabinet. 
Quelques ministères australiens sont consultés sur tous les cas. 
D'autres ministères du gouvernement du Commonwealth sont consultés 
au besoin, conformément aux principes directeurs établis. Les opinions 
des ministères sont transmises au Foreign Investment Review Board au 
moment oD il étudie un cas particulier. 

D'ordinaire, dans le procédé australien d'examen, les autorités 
des Etats australiens ne 3ont pa3 consultées au sujet des cas 
individuels. Toutefois des discussions interviennent avec les Etats 
concernés sur les grands projets d'investissement. 

• Marche à suivre dans les cas peu importants 

Les deux pays ont adopté des procédés d'examen simplifiés et 
accélérés pour les transactions de peu d'importance et sans aspects 
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critiques. Au Canada, on peut employer une forme d'avis simplifiée 
et abrégée pour la création ou l'acquisition d'une entreprise ayant 
un actif brut de moins de $2 millions et moins de 100 employés. 
Comme nous l'avons déjà signalé, l'Australie a établi pour les 
nouvelles entreprises, les acquisitions et les transactions 
immobilières des seuils respectifs de $(A)5 millions, $(A)2 millions 
et $(A)250 000 sous lesquels les transactions ne sont pas 
ordinairement sujettes à examen. 

• Délais 

Aux termes de la Loi canadienne 'suit. Vexamen de Z'invutiuement 
ange/L, dans les cas où 60 jours se sont écoulés depuis l'accusé de 

réception de l'avis complet d'un investissement et si le gouverneur 
en conseil n'a pas délivré un décret autorisant ou refusant 
l'investissement ou si le ministre n'a pas prévenu le requérant qu'il 
ne peut formuler à son égard une recommandation favorable, l'investis-
sement est jugé comme ayant été autorisé. Cependant, si le Ministre 
avise le requérant dans le délai imparti de 60 jours qu'il ne peut 
formuler une recommandation favorable, l'examen n'est plus soumis 
aux contraintes de temps aux termes de la Loi. 

En Australie, aux termes du Foneign Takeovms Act, le Trésorier 
ne peut émettre un décret final interdisant la mise en oeuvre d'une 
proposition d'acquisition étrangère après trente jours à compter 
de la date de réception d'un avis complet de proposition d'investissement 
à moins qu'au cours du délai de 30 jours, il n'ait délivré un décret 
intérimaire. Si un décret intérimaire est délivré, la proposition 
peut être examinée pendant 90 jours de plus. 

Quant aux avis de propositions qui ne sont pas sujettes à examen 
aux termes de la Loi australienne, mais qu'il faut signaler en vertu 
de la politique gouvernementale d'investissement étranger, on observe 
un délai administratif de 90 jours. Cette politique prévoit que si 
une décision n'est pas prise dans le délai de 90 jours, les auteurs 
de la proposition ne seront pas empêchés de la mettre à exécution. 

• Publication de la décision 

Tous les décrets du gouverneur en conseil aux termes de la Loi 3UA 
î'examen de t'invetiuement Étkangeit autorisant ou n'autorisant pas 
les investissements sont publiés dans la Gazette du Canada. En plus, 
les décisions sont annoncées par l'entremise de communiqués de presse 
émis par le ministre chargé de l'application de la Loi. 

En Australie, seulement les décrets intérimaires ou finaux émis 
par le Trésorier en vertu desquels une acquisition est interdite 
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aux termes du Fmeign Takeoveu Act sont publiés dans la Gazette 
officielle. D'ordinaire, le Gouvernement ne rend pas publiques les décisions 
favorables aux termes de la Loi. Les décisions sur les cas examinés 
aux termes des procédures de notification facultative ne sont pas 
publiées. 

Resumé de l'expérience  

Il n'est pas possible d'établir une comparaison entièrement 
satisfaisante de l'expérience acquise dans les procédés d'examen du Canada et 
de l'Australie a cause des écarts précités de juridiction entre les deux 
pays et des différences de classification, de définition et de pratique 
d'examen. Cependant, les paragraphes et les tableaux suivants 
fournissent une comparaison limitée fondée sur les données de l'Agence 
d'examen de l'investissement étranger et les renseignements contenus dans 
les premier et deuxième rapports annuels publiés par le Foreign 
Investment Review Board. Ces dernières données visent la période de 15 
mois terminée le 30 juin 1977 et parfois la période de 27 mois terminée 
le 30 juin 1978. 

Comme l'indique le tableau 2, l'Australie a examiné au cours 
de cette période un plus grand nombre de transactions que le Canada. Cela 
tient au fait que le procédé australien d'examen couvre une gamme étendue 
de transactions immobilières et de changements de propriété du capital-
actions qui n'entraînent pas une cession du contrôle. De plus, beaucoup 
moins de transactions ont été refusées en Australie. Le tableau dénote 
un nombre beaucoup plus élevé de propositions de création de nouvelles 
entreprises au Canada; il s'agit, encore ici, surtout d'un écart de juridiction 
puisqu'au Canada, il n'existe pas de seuils à partir desquels les nouvelles 
entreprises sont sujettes à examen, tandis qu'en Australie, au cours de 
la période visée, les projets de création d'entreprises dont l'actif 
était inférieur à S(A)1 million étaient généralement exemptés de l'examen.* 
Si l'on exclut des données canadiennes les nouvelles entreprises sujettes 
â examen dont l'investissement n'atteint pas $1 million, le nombre de 
propositions de création de nouvelles entreprises est à peu près le même de 
part et d'auLre. 

La répartition industrielle des transactions examinées figure 
au tableau 3. Comme on pouvait s'y attendre, en raison des différentes 
structuresindustrielles, l'Australie a examiné relativement plus de 
transactions visant l'agriculture et relativement moins visant le secteur 
manufacturier. Tant en Australie qu'au Canada, les très grandes transactions 
infléchissent fortement les données relatives aux actifs et aux 
investissements projetés, notamment dans l'industrie minière. 

* Ce seuil a été porté à $(A) 5 millions en juin 1978. 
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TABLEAU 2 

Résultat des procédés d'examen 

du ler avril 1976 au 30 juin 1978 

CANADA 	 AUSTRALIE 

Actif ou 	 Actif ou 
investissement 	 investissement 

Nombre 	($(C)millions) 	 Nombre 	($(C)millions) 

Propositions autorisées  

Acquisitions de contrôle 	 484 	 2 093 	 524 	 2 287 
Chanpements de propriété 
sujets à examen 	 s.o 	 s.o. 	 883 	 n.d. 

Acquisitions de bien immobiliers 	 18 	 236 	 622 	 345 
Nouvelles entreprises 	 471 	 990 	 78 	 4 907 

Propositions refusées  
, 

Acquisitions de contrôle 	 37 	 218 	 F 8 	 12 
Changements de propriété 	 s.o. 	 5.0. 	 J 

sujets à examen 
Acquisitions de bien immobiliers 	 1 	 c. 	 1 	 n.d. 
Nouvelles entreprises 	 30 	 4 	 7 	 68 

Retraits  

Tous les genres de transaction 	 85 	 326 	 87 	 n.d. 

C. 	confidentiel 
5.0. sans objet 
n.d. non disponible 

Les données australiennes sur les actifs et investissements se convertissent en dollars canadiens aux 
taux $(A) 1 . $(C) 1,174 en 1977 et de $(A) 1 . $(C) 1,245 en 1978 

Sources: Canada - Agence d'examen de l'investissement étranger 
Australie - Foreinn Investment Review Board 

TABLEAU 3 

Répartition industrielle des transactions examinées* 

du ler avril 1976 au 30 juin 1978 

Mines, 
pétrole 	Industries 

Agriculture 	et gaz 	manufacturières 	Autres 	lotal 

Acquisitions de contrôle  

Canada 	Nombre 	 10 	 32 	 276 	 264 	582 
Actif ($(C)millions) 	 16 	 910 	 1 587 	 1 210 	3 723 

Australie Nombre 	 96 	 34 	 146 	 248 	524 
Actif ($(C)millions) 	 47 	 698 	 346 	 1 195 	2 286 

Nouvelles entreprises  

Canada 	Nombre 	 8 	 35 	 195 	 411 	649 
Investissement ($(C)millions) 	 2 	 171 	 301 	 764 	1 238 

Australie Nombre 
Investissement ($(C)millions) 

2 	 22 	 13 	 44 	 81 
5 	 3 891 	 819 	 250 	4 965 

Les chiffres australiens comprennent les acquisitions de contrôle autorisées aux termes du Fokeign Talzeouvus 
Act et les propositions de nouvelles entreprises sujettes à examen. 

Les chiffres canadiens comprennent toutes les transactions sujettes à examen aux termes de la Loi aun L'examen 
de t'invui-,C63ement i:Aairgut. 

Les chiffres australiens actif/investissement se convertissent en dollars canadiens aux taux de 
S(A)1= $(C)1,174 en 1977 et de $(A) 1 = $(C)1,245 en 1978. 

Sources: Canada - Agence d'examen de l'investissement étranger 
Australie - Foreign Investment Review Board. 

18 



Une différence notable entre le Canada et l'Australie dans 
l'expérience des procédés d'examen tient aux succès de cette dernière, 
dans l'obtention de niveaux importants de participation nationale au capital-
actions des grands projets de mise en valeur des ressources. Comme 
nous l'avons indiqué précédemment, l'Australie a pour ligne de conduite 
d'exiger une participation australienne d'au moins 50% dans les industries 
de mise en valeur des ressources. A ce sujet, le Foreign Investment Review 
Board signale que: 

"Dans la période finissant le 30 juin 1977, 15 
propositions de création de nouvelles entreprises 
minières et pétrolières ont été autorisées. De 
ce nombre, 11 prévoyaient une participation 
australienne de 50% ou plus tandis que trois 
autres ont été approuvées à des conditions qui 
avaient trait à l'accroissement ultérieur du 
niveau de participation australienne. L'autre 
proposition de mise en valeur, qui comportait 
une participation australienne légèrement 
inférieure à 50%, a été autorisée comme n'étant 
pas contraire à l'intérêt national." 

La Loi canadienne sur l'examen de l'investissement étranger n'impose aucune 
règle fixe de ce genre, mais comme nous l'avons déjà signalé, le 
gouvernement a annoncé en 1974 que son objectif était que "les nouveaux 
projets d'envergure au domaine des ressources naturelles devraient 
prévoir une participation canadienne d'au moins 50% et préférablement 
de 60% au capital-actions". Certes, certains progrès vers cet objectif 
ont été enregistrés mais les résultats obtenus au Canada sont très 
en-deçà de ceux enregistrés en Australie. 

Comme l'indique le tableau 4, les investisseurs américains 
étaient de beaucoup les plus nombreux au Canada et leurs investis-
sements étaient de loin les plus élevés au cours de la période 
d'avril 1976 à juin 1977. Venaient ensuite les investisseurs de 
l'Europe continentale (pays de contrôle ultime), puis les investisseurs 
du Royaume-Uni. Les propositions d'investissement provenant des 
autres régions du monde représentaient un pourcentage assez faible 
du total. La Provenance des investissements examinés en Australie est 
fort différente. Plus du tiers des propositions examinées et environ 
la moitié de la valeur des investissements examinés émanaient du 
Royaume-Uni. Suivaient les Etats-Unis avec 29% du nombre des demandes 
et 39% de la valeur des investissements. L'Europe continentale constitue 
une source beaucoup moins importante de capitaux en Australie qu'au 
Canada. En revanche, l'Australie attire un plus fort pourcentage 
d'investissements des autres parties du monde, notamment (ce qui 
n'étonne guère) de l'Océanie et de l'Extrême-Orient. 
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TABLEAU 4 

Acquisitions et nouvelles entreprises sujettes à examen 
classées selon le pays du requérant 

du ler avril 1976 au 30 juin 1977 

CANADA 	 AUSTRALIE* 

Montant 	 Montant 

	

Nombre 	(5) 	$(C)millions 	(5) 	Nombre 	(1 	$(c)millions 	(5) 

Etats-Unis 	 326 	(57) 	 973 	(58) 	216 	(29) 	1 082 	(39) 

R.-U. 	 75 	(13) 	 247 	(15) 	247 	(34) 	1 383 	(50) 

Europe (sauf R.-U.) 	 133 	(23) 	 429 	(25) 	106 	(14) 	 96 	 (3) 

Autres 	 43 	(7) 	 29 	(2) 	167 	(23) 	208 	 (8) 

577 	(100) 	1 678 	(100) 	736 	(100) 	2 769 	(100) 

* Les données relatives aux transactions immobilières ont été exclues. Ont été exclues du nombre et 
du pourcentage des propositions, 31 acquisitions et 21 nouvelles entreprises réunissant des intérêts  
australiens et étrangers. Cependant, les investissements projetés par des intérêts étrangers dans 
les nouvelles coentreprises,qui totalisent plus de $(A)2 milliards, 4ont inaws  dais  s ta montant.s 
expAimi6 en doetau. Les montants se convertissent en dollars canadiens aux taux de $(A) 1 . $(C) 1,174. 
Ce tableau ne peut être mis à jour au-delà du 30 juin 1977 à cause des lacunes des données 
australiennes. 

Sources: Canada - Agence d'examen de l'investissement étranger 
Australie - Foreign Investment Review Board. 

Effet du procédé d'examen sur les entrées d'investissements  

Deux rapports annuels sur les activités aux termes de la Loi 
3La Vexamen de Vinvati33ement ettangett (années financières 1975-1976 
et 1976-1977) ont examiné l'effet possible du procédé d'examen sur le 
niveau des entrées d'investissements directs. Les deux rapports, tout en 
reconnaissant l'impossibilité de mesurer exactement l'incidence, ont 
conclu que s'il y avait réduction des investissements en raison de 
l'établissement d'un procédé d'examen au Canada, celle-ci était 
vraisemblablement faible. De même, le Foreign Investment Review Board, 
dans son premier rapport annuel, a noté: "Il est impossible de cerner, 
dans la balance des paiements, un rapport direct entre les activités 
du Board et les entrées de capitaux privés en Australie." 

Les deux pays ont reconnu que des malentendus chez d'éventuels 
investisseurs sur le but de leurs politiques respectives quant à 
l'investissement étranger et des retards indus dans l'examen des 
propositions d'investissement pourraient réduire l'apport d'investis-
sements utiles. En conséquence, les deux pays se sont attachés tout 
particulièrement à adopter des mesures visant à améliorer la perception 
et la compréhension de leurs politiques et a augmenter l'efficacité de 
leurs procédés d'examen. 

Total 
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